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Préambule : 
Le présent rapport d’activité est transmis, conformément à l’article L 316-1 du Code Monétaire et Financier, au 
Président de la Commission d'Evaluation et de Contrôle de la Médiation de la Consommation mentionnée à 
l'article L. 615-1 du code de la consommation, au Gouverneur de la Banque de France, ainsi qu'au Président du 
Comité Consultatif institué à l'article L. 614-1 du Code de la Consommation. 
La notion de « réclamations ou de dossiers reçus » recouvre l’ensemble des courriers adressés au médiateur 
avant toute décision d’orientation par ce dernier.  
La notion de « réclamations ou de dossiers recevables traités par le médiateur » concerne les courriers qui ont 
été traités et signés directement par celui-ci. 
 
 
1. NOM DE l’ETABLISSEMENT / CODE INTERBANCAIRE CIB / PERIODE CONCERNEE 
 
CAISSE D’EPARGNE ET DE PREVOYANCE GRAND EST EUROPE (CEGEE) 
1, avenue du Rhin 
67000 STRASBOURG 
 
Banque Coopérative régie par les articles L512-85 et suivants du Code Monétaire et Financier, SA à Directoire 
et Conseil de Surveillance au capital de 681.876.700 €. 
Code interbancaire CIB : 15135 09017 
RCS STRASBOURG : 775 618 622 
 
La CEGEE est née le 23 juin 2018 de la fusion par voie d’absorption de la Caisse d’Epargne d’Alsace (CEA) et de 
la Caisse d’Epargne Champagne Ardenne (CELCA). 
Le présent rapport d’activité concerne l’activité enregistrée du 1er janvier au 31 décembre 2019.  
 
 
 
2. COORDONNEES DU MEDIATEUR 
 
Le médiateur peut être saisi par courrier à l’adresse postale suivante : 
Monsieur le Médiateur de la Caisse d’Epargne Grand Est Europe 
2, place Dauphine 
67925 STRASBOURG CEDEX 
 
Les demandes de médiation peuvent également être déposées sur le site internet du Médiateur de la 
Consommation :  www.mediateur-cegee.fr 
 
Les adresses postale et internet du médiateur, ainsi que les modalités de saisine figurent aussi bien sur les 
relevés de compte adressés à la clientèle que sur le site internet de la CEGEE. 
 
Pour éviter tout risque d’ambigüité, la procédure de saisine est exclusivement écrite. 
 
 
3. EVOLUTION DE L’ACTIVITE 
 
Le total des demandes reçues sur l’année 2019 s’élève à 438, contre 422 en 2018, soit un nombre en légère 
augmentation d’un exercice sur l’autre. 210 demandes ont été transmises via internet sur le site du médiateur, 
soit pratiquement une demande sur deux. Indéniablement, ce canal de saisine du médiateur connaît un grand 
succès. Cela étant, il convient de faire le constat que l’immédiateté de ce mode de transmission donne lieu à 
certaines dérives (demandes fantaisistes, requêtes non motivées ou insuffisamment documentées).  
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4. CONDITIONS D’EXERCICE DE L’ACTIVITE DU MEDIATEUR 
 
4.1. Désignation et durée du mandat : 
 
La Commission d’Evaluation et de Contrôle de la Médiation de la Consommation (CECMC) avait confirmé par sa 
décision du 5 juillet 2017 l’inscription du médiateur de la CEA et de la CELCA sur la liste des médiateurs de la 
consommation prévue à l’article L. 615-1 du Code de la Consommation et notifiée à la Commission 
européenne. 
 
Dans le prolongement de la création de la CEGEE, les dirigeants de cet établissement ont saisi le Comité 
Consultatif du Secteur Financier (CCSF) en vue du renouvellement du mandat de leur médiateur. 
Conformément aux articles L613-2 du Code de la Consommation, L614-1 et D 614-1 du Code Monétaire et 
Financier, l’organe collégial réuni par le CCSF s’est prononcé le 6 juin 2019 en faveur du renouvellement du 
mandat du médiateur pour une durée de 3 ans, soit jusqu’en juin 2022. 
 
Conformément à l’article R.615-5 du du code de la consommation, la Commission d’évaluation et de contrôle 
de la médiation de la consommation (CECMC) a décidé, le 24 octobre 2019, de confirmer le médiateur de la 
CEGEE et de l’inscrire sur la liste mentionnée à l’article L.615-1 du code de la consommation en qualité de 
médiateur de la consommation.  
 
Cette décision s’inscrit dans le cadre de la mise en application des nouveaux textes règlementaires portant sur 
le traitement extrajudiciaire des litiges de la consommation avec effet au 1er janvier 2016.  Ils transposent en 
droit français les dispositions européennes, qui ont souhaité un rehaussement des exigences de la médiation et 
du référencement du médiateur sous l’autorité de la CECMC. D’où une adaptation de la procédure de 
traitement opérationnel des saisines dont les contours ont été validés par la CECMC.  
 
 
4.2. Le champ de compétence et le principe d’indépendance : 
 
Le champ de compétence du médiateur, rappelé dans la Charte de la Médiation Bancaire mise à disposition de 
la clientèle, est celui défini par le Code de la Consommation.  
Sont exclus du champ de la médiation les différends mettant en jeu la politique générale de la Caisse d’Epargne 
Grand Est Europe (notamment en matière de tarification, d’ouverture ou de clôture de compte, d’octroi ou de 
rupture de crédit), de même que ceux relatifs aux services non bancaires et non financiers, ceux relevant de 
l’application du droit des assurances,  ainsi que ceux résultant des performances des produits directement liées 
à l’évolution des marchés financiers, ces derniers étant du ressort du médiateur de l’AMF. 
Enfin, un litige ne peut être examiné par le médiateur si celui-ci a précédemment été examiné ou est en cours 
d’examen par un autre médiateur ou par un tribunal.  
 
L’organisation du dispositif de médiation doit garantir l’indépendance du médiateur.  
 
A ce titre, le principe de la stricte séparation entre le professionnel et le médiateur est scrupuleusement 
respecté. Il ne communique pas directement avec les services de la Caisse d’Epargne, mais exclusivement avec 
le correspondant que celle-ci lui désigne et qui se situe à un niveau hiérarchique plus élevé que le Service 
Relations Clientèle. Pour garantir l’indépendance du médiateur, il exerce son activité exclusivement dans ses 
propres locaux. Il est sans relation directe ni opérationnelle, ni fonctionnelle avec la banque. Par ailleurs, le 
principe de confidentialité est strictement respecté.  
 
Le médiateur accomplit sa mission avec diligence et compétence, en toute indépendance et impartialité dans le 
cadre d’une procédure transparente efficace et équitable. La mission du médiateur consiste à rechercher un 
accord amiable à tout litige pouvant exister entre la Caisse d’Epargne et le client, en formulant dans le cadre 
règlementaire existant, des propositions de solution et des recommandations.  
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4.3.  La procédure de traitement : 
 
La procédure en vigueur permet notamment : 

 de respecter le principe selon lequel le médiateur n’intervient qu’en dernier ressort après prise de 
position explicite de la Caisse d’Epargne sur la réclamation 

 de laisser aux deux parties le choix de suivre ou non l’avis du médiateur. Les conclusions du médiateur 
n’ont en effet pas de force contraignante. Si l’établissement bancaire choisit de ne pas suivre l’avis du 
médiateur, il doit l’en informer et motiver son refus. Le client quant à lui, peut également rejeter la 
proposition de médiation, de préférence de manière explicite et par écrit. 

 
Le médiateur reçoit les demandes : 

 par courrier postal à l’adresse qui lui est réservée : 2, place Dauphine 67925 STRASBOURG Cedex 9 
 par le site internet du médiateur de la CEGEE via le formulaire mis en ligne, à disposition de la clientèle 

depuis juillet 2017. 
 
Toutes les demandes reçues à l’adresse postale spécifique du médiateur ou sur son site internet sont prises en 
charge par le médiateur et par lui seul. Dès réception, les requêtes font l’objet d’un traitement afin de s’assurer 
que le différend relaté n’est pas exclu du champ de compétence du médiateur. Sont ainsi écartées d’emblée les 
demandes émanant de clients agissant pour des besoins professionnels, celles faisant mention d’une 
procédure judiciaire en cours et celles qui ne sont manifestement pas des demandes de médiation (demandes 
de renseignements, envoi de chèques ou de documents contractuels, demandes de résiliation de produit, 
etc…). 
 
Le médiateur vérifie que le client justifie avoir bien tenté au préalable de résoudre son litige directement 
auprès de sa Caisse d’Epargne par une réclamation écrite, d’abord à son agence, puis au Service Relations 
Clientèle, ou le cas échéant que la réclamation auprès du Service Relations Clientèle a été effectuée depuis plus 
de deux mois et qu’elle est restée sans réponse.  
 
Les demandes recevables selon les critères du Code de la Consommation et du Code Monétaire et Financier 
sont transmises par le médiateur, via courrier électronique, et après vérification de l’accord préalable du client, 
au correspondant désigné par la Caisse d’Epargne.  
 
Au vu des réponses obtenues de la part de ce dernier, un accusé de réception est systématiquement adressé 
au client par le médiateur dans les 5 jours selon les trois options possibles :  

 renvoi pour examen au deuxième niveau (en général par le Service Relations Clientèle) 
 refus de médiation car hors champ de compétence à l’origine  
 acceptation de la saisine et engagement de réponse dans les trois mois 

 
Dans ce dernier cas, la Caisse d’Epargne est invitée à fournir au médiateur tous les éléments nécessaires à 
l’instruction du dossier et elle est destinataire de tous les échanges de courriers avec le client. 
Toutes les propositions y compris les refus de médiation sont rendus par le médiateur lui-même et signés par 
lui. Une copie de la proposition est adressée à la Caisse d’Epargne le jour même de l’envoi au client. 
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4.4.  Origine de la saisine : 
 
Le médiateur est en général saisi par le client lui-même ou un proche. Seules quelques demandes ont émané 
de tiers (moins de 2% des requêtes) 
 
 

Origine de la saisine 
Nombre de dossiers reçus 

non écartés 
Par le client ou des proches (parents, enfants) 429 
Par l’intermédiaire d’associations de défense du 
consommateur ou de services sociaux 

5 

Par l’intermédiaire de représentants légaux (tuteur, curateur)  2 
Autres : avocat, conciliateur de justice 2 
Total 438 

 
 

4.5.  Nombre de demandes reçues : 
 
 

Réclamations Nombre 

Réclamations recevables traitées par le médiateur (entrant dans le champ de 
compétence et ayant suivi la procédure instaurée par l’établissement) 

133 

Réclamations dans le champ de compétence mais jugées irrecevables parce que 
les recours internes n’avaient pas été épuisés 

274 

Réclamations que le médiateur a estimées dès l’origine hors du champ de sa 
compétence  

31 

Total des réclamations reçues 438 

 
Le nombre des dossiers recevables traités par le médiateur est augmentation de 23% (133 en 2019, contre 108 
l’année précédente).  
31 demandes ont été écartées dès leur réception car ne faisant pas partie du champ de compétence du 
médiateur. Toutes ont fait l’objet d’une réponse écrite et ont été aussitôt réorientées vers le bon interlocuteur 
: 

 9 dossiers relatifs à des comptes professionnels 
 3 dossiers faisant partie du champ de compétence d’un autre médiateur (AMF, Assurance, autre 

banque) 
 1 dossier concernant un litige pour lequel une procédure judiciaire était déjà en cours 
 12 dossiers remettant en cause le bien-fondé de la tarification. 
 6 dossiers pour des raisons diverses (demandes de réaménagement de prêts, non-clients, demandes 

de renseignements) 
 
274 requêtes ont été prises en charge par le Service Relations Clientèle (SRC) de la Caisse d’Epargne, du fait 
qu’il s’agissait de demandes n’ayant pas épuisé tous les recours internes. 
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Les constats effectués sur l’année 2019 sont à peu près conformes à ceux des années précédentes. 
Le pourcentage de demandes de médiation effectivement recevables s’établit à 30% des dossiers réceptionnés 
par le médiateur (soit par courrier soit sur le site internet). Pourtant les informations figurant à la fois sur le site 
internet de la Caisse d’Epargne et sur des supports écrits destinés à la clientèle (extraits de compte, 
information en agence) précisent de manière explicite la marche à suivre dans le recours à la médiation. 
Cette tendance s’est confirmée depuis la mise en œuvre du site internet. La part des demandes recevables 
expédiées par ce canal se situe à 27% contre 34% pour les demandes courrier. 
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Hors champ de 

compétence Irrecevables  Traitées par le médiateur 

  Nb % Nb % Nb % 

        
Demandes reçues par courrier 228 28 12% 123 54% 77 34% 

        
Demandes reçues sur le site 
internet 210 3 1% 151 72% 56 27% 

        
Total 438 31 7% 274 63% 133 30% 

 
Toutes les requêtes n’ayant pas fait l’objet d’une réclamation auprès de l’agence et du Service Relations 
Clientèle sont réorientées vers ce dernier pour un traitement classique de la réclamation. En ce cas, les 
expéditeurs font l’objet d’un accusé de réception les informant du renvoi de leur réclamation au Service 
Relations Clientèle de la Caisse d’Epargne étant entendu que les clients consommateurs ont toujours la 
possibilité de se retourner dans un deuxième temps vers le médiateur s’ils ne sont pas satisfaits de la réponse 
obtenue. 
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5. ANALYSE PAR THEME DES RECLAMATIONS : 

 

 
Nombre de demandes 
de médiation reçues 

Nombre de dossiers 
recevables et traités par 

le Médiateur 
   

Fonctionnement du compte     
Ouverture clôture, transfert 31 6 
Découvert autorisé/ non autorisé 13 2 
Interrogations diverses 3 01 
Interdiction bancaire 11 2 
Contestation, incidents 47 13 
Total 105 23 

   
Moyens de paiement    
Cartes bancaires (Suppression, refus de délivrance, perte, 
vol, utilisation frauduleuse) 

52 28 

Chèques (Suppression, refus de délivrance, perte, vol, 
falsification, utilisation frauduleuse) 

8 5 

Prélèvements virements 2 1 

Total 62 34 
   

Tarification    
Compte de dépôt 97 32 
Crédit (Indemnités de remboursement anticipé) 2 2 
Autres : comptes d’épargne, dossiers de succession, … 2 0 
Total 101 34 

   
Opérations de crédit 42 12 
   
Epargne    

Livret A (prescription trentenaire, renseignements), LEP 5 2 

PEL 6 3 
Parts sociales 1 0 
PERP 6 2 
Autres (dont demandes de transfert non honorées) 16 5 
Total 34 12 
   
Placements financiers, assurance-vie 24 9 

   
Assurances 18 4 

   
Autres    
Fiscalité 0 0 
Délais de traitement 5 2 
Gestion de la relation commerciale, renseignements 16 3 
Total 21 5 

   
TOTAL GENERAL 407 133 
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5.1. La tarification : 
 
La tarification concerne le motif le plus fréquent de recours à la médiation (25 % des réclamations reçues et 25 
% des réponses effectuées par le médiateur).  
 
 Au cours de l’année 2019, le médiateur a constaté un niveau toujours très élevé des saisines des clients qui 
contestent le montant cumulé de commissions d’intervention ou divers frais bancaires. Ces courriers 
constituent un indicateur de la crise économique et sociale ressentie par les clients. Ces derniers sont le plus 
souvent des personnes en situation précaire ou à faible revenu ou victimes d’accident de la vie qui désespèrent 
de pouvoir « s’en sortir ». Ils décrivent des situations poignantes qui peuvent émouvoir le lecteur et expriment 
le sentiment que l’addition des diverses commissions et frais bancaires les enfoncent dans leur précarité alors 
qu’ils attendent conseils et aides de leur banquier. 
 
 Précisons toutefois que la gestion de leurs comptes est parfois erratique. 
 
L’envoi annuel d’un relevé des frais bancaires a aussi contribué à une meilleure prise de conscience de leur 
poids dans leur budget. 
 
Le médiateur est souvent démuni pour apporter une réponse ou une solution satisfaisante. En effet, la 
tarification des services et prestations relève de la liberté de la banque et n’entre pas dans son champ de 
compétence, le médiateur se bornant à vérifier la bonne application des tarifs publiés et en aucun cas leur bien 
fondé. Ainsi lorsqu’un client saisit le médiateur au motif qu’il juge la tarification excessive ou qu’il souhaite un 
remboursement partiel ou total des frais facturés, le médiateur l’informe aussitôt de l’irrecevabilité de la 
demande tant au regard du Code de la Consommation que de la Charte de la Médiation. Le requérant est alors 
invité à se tourner vers son agence ou vers le Service Relations Clientèle. 
 
Le médiateur peut toutefois recommander à la Caisse d’Epargne d’octroyer un geste commercial qu’elle est 
libre d’accepter ou non. 
 
Lorsque le montant des frais sort des normes habituelles, le médiateur s’attache à étudier les mesures prises 
par l’agence pour conseiller ou assister le client pour l’aider à faire face à ses problèmes financiers. Dans la 
plupart des cas, l’offre destinée à la clientèle fragile (OCF) dont le contenu est précisé à l’Article R312-4-3-III du 
Code monétaire et financier a été proposée et c’est le consommateur qui l’a déclinée. En ce cas, comme dans 
celui où les difficultés trouvent leur source dans un comportement excessivement dispendieux du client, le 
médiateur ne peut intervenir en vue du remboursement total ou partiel des frais facturés. 
 
Toutefois, le médiateur a été amené à constater occasionnellement que l’OCF n’avait pas été proposée en 
agence ou qu’elle l’avait été beaucoup trop tardivement, alors que l’accumulation croissante des frais avait 
précipité le client dans une situation inextricable.  En ce cas, le médiateur a rappelé cette obligation légale et a 
recommandé lui-même la souscription à l’OCF, en suggérant dans un certain nombre de dossiers le 
remboursement partiel des frais.  
 
Dans le chapitre de la tarification, il convient de mentionner quelques cas de contestation de frais liés à la 
présentation d’avis à tiers détenteur (ATD) par l’administration. Les clients pensent à tort qu’une fois leur 
situation régularisée vis-à-vis du créancier, ou lorsque l’ATD a été présenté par erreur, les frais doivent leur être 
remboursés. Or cette procédure nécessite un traitement administratif particulier que la banque facture 
conformément à ses conditions tarifaires. Seule l’agence est habilitée à apprécier l’opportunité d’effectuer une 
remise. 
 
Enfin, plusieurs demandes concernaient les frais de succession facturés automatiquement lors de la clôture des 
comptes et proportionnels aux avoirs du défunt. Les conditions tarifaires prévoient l’exonération de ces frais en 
cas de conservation des actifs à la Caisse d’Epargne. Dans un certain nombre de cas, les héritiers n’ont pas été 
informés de cette possibilité et le médiateur a proposé le remboursement des frais pour défaut de conseil. 
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Exemple de demande de médiation étudiée : 
 
Madame M. intervient auprès du médiateur pour solliciter la remise des frais facturés par la Caisse d’Epargne. Je constate 
que les frais facturés au titre des incidents de fonctionnement se sont élevés à 1.098€ pour 2017 et 2.786 € en 2018 et que 
Mme M. a obtenu 488 € de remises commerciales en 2018. 
A la lecture de l’historique du compte, je relève que les premiers incidents de fonctionnement sont apparus dès le début de 
l’année 2017 et se sont ensuite répétés chaque mois, parfois dans des proportions considérables. 
Je note que Mme M. bénéficie de l’OCF depuis le mois de novembre 2018, ce qui lui a d’ailleurs permis de réduire 
drastiquement les frais bancaires depuis cette date. J’estime cependant qu’au vu du fonctionnement du compte, de la 
répétition d’innombrables incidents de paiement depuis début 2017, ainsi que de la disproportion entre les frais facturés et 
les revenus domiciliés, l’agence a tardé à mettre en œuvre l’OCF, qui aurait dû être proposée dès fin 2017. 
Je suggère donc que la Caisse d’Epargne rembourse la moitié des frais facturés au titre des incidents de fonctionnement en 
2018, desquels il convient de retrancher les remises déjà accordées. 
Accessoirement, je conseille à la cliente de déposer un dossier de surendettement auprès de la Banque de France. 
 
 
5.2. Le fonctionnement du compte : 
 
Sur la période observée, les litiges liés au fonctionnement du compte de dépôt représentent 26 % des saisines 
et 17 % des dossiers recevables étudiés par le médiateur.  
 
Comme les années précédentes, les réclamations relatives à la non-exécution des demandes de clôture de 
compte ou de transfert des avoirs au profit d’autres établissements bancaires, parfois dans le cadre de 
mandats de mobilité bancaire non honorés, représentent une part significative des courriers reçus concernant 
le fonctionnement du compte. Ces demandes sont en majorité non recevables par le médiateur, du fait qu’elles 
n’ont pas été soumises préalablement au Service Relations Clientèle. Elles finissent toutes par être honorées 
dans les jours suivant leur transmission à ce Service.  
 
Les autres différends soumis au médiateur sont de nature très variable : incidents de retrait ou de dépôt au 
GAB, contestations dans l’exécution de virements, inscription aux fichiers d’incidents de la Banque de France, 
 
Exemples de demandes de médiation étudiées : 
 
Madame M. explique que sa mère Madame T. a révoqué en mai 2017 la procuration initialement consentie sur son compte 
en faveur de sa sœur, Madame B. Or, cette dernière a procédé à des retraits sur les comptes de la mère alors qu’elle n’y était 
pas habilitée. Elle souhaite que la Caisse d’Epargne procède au remboursement des retraits effectués par Madame B. 
Il est établi que Madame B. a pu effectuer entre le 9 février 2019 et le 19 avril 2019 douze retraits pour un montant total de 
340 € sur le compte de dépôt de la mère en se présentant au guichet de l’agence, où elle était connue, alors qu’elle ne 
disposait d’aucune procuration. 
Pour ce qui concerne les douze opérations litigieuses, je considère qu’il s’agit là d’une erreur manifeste de la banque qu’il 
convient de réparer. Je propose donc que la Caisse d’Epargne reverse sur le compte de Madame T. le montant total des 
retraits effectués, soit le montant de 340 €. Cette proposition a été acceptée par la Caisse d’Epargne. 
 
 
Madame G. affirme qu’elle a tenté sans succès d’effectuer un retrait de 600 € au guichet automatique de banque. Elle a 
pourtant été débitée de cette somme.  
Je note qu’aucune anomalie de distribution n’a été constatée sur l’automate concerné dans la journée en question. Par 
ailleurs, selon les informations que j’ai recueillies, ce distributeur situé dans une galerie commerciale ne dispose pas d’un 
dispositif de surveillance vidéo.  
Dans ces conditions, sans remettre en cause les affirmations de la cliente, il ne m’est pas possible, au regard des éléments 
dont je dispose, d’intervenir auprès de l’établissement bancaire afin qu’il lui rembourse la somme qu’elle réclame. 
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5.3. Les opérations de crédit : 
 
Comme par le passé, les différends concernant les opérations de crédit représentent le troisième motif de 
saisine du médiateur (26% des réclamations mais seulement 10% des propositions effectuées).  
Il s’agit souvent de réclamations nécessitant une étude approfondie, voire un désarchivage des contrats et 
portant sur des montants significatifs.  
 
Dans ce chapitre on relève beaucoup de demandes trouvant leur origine dans une interprétation erronée des 
termes du contrat. C’est le cas notamment des réclamations relatives au remboursement anticipé des prêts, 
qu’elles soient motivées par la perception d’une indemnité de remboursement anticipé mal comprise ou par la 
date à laquelle ce remboursement peut s’effectuer. Pour ce type de requêtes, le médiateur s’appuie 
exclusivement sur les documents signés, factuels et vérifiables, et ne peut prendre pour argent comptant les 
éventuelles promesses orales qui auraient été effectuées par le conseiller. 
 
Lorsque les différends portent sur des décisions relatives au réaménagement des prêts en cours ou au refus 
d’octroi, ces dossiers n’entrent pas dans le champ de compétence du médiateur et relèvent exclusivement de 
la politique commerciale et de risques de la banque. 
 
Exemples de demandes de médiation étudiées : 
 
Monsieur Z a formulé en début d’année une demande de remboursement par anticipation de ses deux crédits immobiliers. 
Ce remboursement n’a été effectué qu’en août, ce qui lui a occasionné des coûts supplémentaires. 
D’après les échanges de courriels que j’ai consultés, il ressort que le client a demandé un décompte de remboursement 
anticipé pour l’un seul des prêts le 1er février 2019. Il précise le même jour qu’il fera une demande similaire pour l’autre prêt 
ultérieurement. 
Une somme a été versée sur le compte le 04 février 2019, qui correspondait au capital restant dû sur le prêt assorti de 
l’indemnité de remboursement anticipé. Toutefois, les échéances des deux prêts, dues le 5 février 2019, ont été présentées le 
lendemain, ce qui ne permettait plus de procéder au remboursement demandé.  
Selon les renseignements que j’ai recueillis, la conseillère avait attiré l’attention du client sur la nécessité d’approvisionner 
suffisamment le compte pour permettre le remboursement anticipé. Au demeurant, la consultation des relevés de compte 
lui permettait de constater dès fin février que les échéances de prêt continuaient à être prélevées.  
Je considère que le remboursement anticipé des prêts a été effectué dès que la provision suffisante a été constituée.  Dans 
ces conditions, j’oppose une fin de non-recevoir à la requête du client. 
 
Madame H. est bénéficiaire de deux prêts immobiliers octroyés par la Caisse d’Epargne. Elle a été avisée de l’arrivée à 
échéance en juin 2019 de la période de préfinancement, alors qu’il restait un montant total de 6.090 € à débloquer sur ces 
deux concours. Elle a retourné le 21 mai 2019 les documents nécessaires au déblocage du reliquat. Sa demande n’a pas été 
prise en compte et de ce fait les prêts ont été mis en amortissement avec réduction à due concurrence du montant. N’ayant 
aucune information concernant cette opération, elle est intervenue auprès de l’établissement bancaire qui lui a proposé de 
mettre en place un prêt à la consommation. N’étant pas d’accord avec cette proposition, elle sollicite mon intervention. 
Je constate que les documents signés en vue du déblocage ont été réceptionnés en agence plus de deux semaines avant la 
date de fin de la période de préfinancement. Je note que ces demandes de déblocage n’ont pas été exécutées dans les délais 
par la Caisse d’Epargne, alors que de son côté, Madame H. avait fait le nécessaire avant l’échéance.  
J’estime qu’il ne peut pas lui être fait grief du caractère tardif de la demande de déblocage puisque cette dernière a été 
effectuée dans les délais prescrits. Je considère que la proposition de mise en place d’un prêt à la consommation n’est pas 
adaptée à la situation. 
Je propose donc que la Caisse d’Epargne prenne en compte rétroactivement les demandes de déblocage sollicitées et qu’elle 
procède au réajustement du montant des prêts au niveau initialement prévu.  
Cette proposition a été acceptée par les deux parties. 
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5.4. Les moyens de paiement : 
 
Les litiges relatifs aux moyens de paiement sont en augmentation par rapport aux exercices précédents (15% 
des réclamations et 9 % des propositions effectuées). Les réclamations concernent essentiellement des litiges 
concernant les paiements par carte bancaire (contestation de retraits ou de paiements jugés frauduleux), soit 
85 % des demandes reçues et 82 % des propositions de médiation émises.  
 
En outre, il convient de signaler que les différends portent sur des montants souvent significatifs. 
 
L’augmentation incessante du nombre de dossiers de fraude à la carte bancaire ou d’escroquerie dont sont 
victimes des clients parfois trop naïfs est une tendance forte. Il est très rare que les propositions effectuées par 
le médiateur donnent raison aux clients sur ce type de conflit, la banque ayant en général traité la réclamation 
correctement.  
 
Il apparaît très clairement, par le nombre de cas, que les clients sont peu avertis des risques qu’ils encourent en 
transférant leurs codes confidentiels, soit en réponse à un courriel d’hameçonnage soit en transmettant un 
code SMS. La plupart des clients sont trop peu suspicieux à la réception de courriels frauduleux car ils 
n’envisagent pas que le courriel reçu et la demande de code par SMS puissent constituer un faux et provenir 
d’un usurpateur d’identité bancaire.  
 
D’une manière générale, il est rappelé au titulaire d’une carte bancaire qu’il a, par convention avec la banque, 
pris des engagements portant sur la conservation et la préservation de son code secret et sur l’adoption 
permanente d’un comportement de prudence au moment du paiement, notamment dans les lieux publics ou 
sur le site d’achat.  
 
 
Exemple de demande de médiation étudiée : 
 
Monsieur M. a été victime d’une escroquerie et souhaite que j’intervienne afin que la Caisse d’Epargne prenne en charge son 
préjudice. 
A la lecture de l’ensemble des documents fournis, je constate que le client a été appelé par une personne non identifiée et 
qu’il lui a ensuite communiqué les coordonnées de sa carte bancaire sur une fausse adresse internet alors qu’il pensait créer 
un compte Paypal. La structure même de cette adresse aurait déjà dû l’alerter. Puis il a été appelé la même journée par un 
autre interlocuteur non identifié qui s’est fait passer pour un collaborateur de la Caisse d’Epargne.  
Enfin il a validé le paiement à distance en renseignant le code envoyé par SMS sur son numéro de portable. Je note que cette 
validation correspondait à un paiement de 500 € destiné à une société britannique de la Fintech, proposant des services 
financiers et bancaires, alors que Monsieur M. était vendeur d’un bien sur le Bon Coin. J’ai pris connaissance de la copie 
informatique de cette transaction, qui atteste de la validation par Monsieur M. du paiement par le code SMS envoyé sur son 
téléphone portable. 
Je relève que cette fraude n’a été rendue possible que grâce à la succession d’imprudences commises par le client dans ses 
relations à distance avec des tiers inconnus.  
J’estime que l’établissement bancaire ne peut en aucun cas être tenu responsable du préjudice subi, causé par des escrocs 
qui ont profité de la bonne foi du requérant.   
 
 
 
5.5. L’épargne : 
 
Les comptes d’épargne concernent 8 % des courriers reçus et 9 % des propositions rédigées par le médiateur. 
 
Les motifs de saisine sont très variés : demandes de transfert de produits d’épargne non honorées ou 
effectuées trop tardivement, clôtures de livrets en application de la loi Eckert, opérations contestées. 
 
Un certain nombre de litiges concerne toujours le PERP, avec en général la remise en cause du devoir de 
conseil de la banque. Il s’agit exclusivement de souscriptions anciennes remontant parfois à plus de 15 ans et il 
est difficile de déterminer, après un tel délai, les conditions dans lesquelles le contrat a été signé par le client. 
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Exemple de demande de médiation étudiée : 
 
Madame D saisit le médiateur concernant le PEL de son fils, clôturé en septembre 2018 à son 4ème anniversaire. Elle n’a 
découvert cette clôture qu’en janvier 2019 lors d’une opération de versement. Elle déplore n’avoir eu aucune information de 
la part de l’établissement bancaire concernant cette opération. Elle souhaite que son fils puisse bénéficier à nouveau de son 
PEL. 
J’ai pris connaissance des deux courriers qui lui ont été successivement envoyés pour l’informer de la non-exécution du 
virement permanent mensuel de 45 € devant s’opérer du livret A de son fils vers son PEL, en raison de la provision 
insuffisante sur le livret. Je relève toutefois que Mme D. a effectué un versement de 90 € sur le livret A de son fils le 16 août 
2018. En effectuant ce versement elle pensait régulariser la situation mais ce montant s’est révélé insuffisant pour couvrir 
les 3 derniers virements mensuels de 45 € destinés à alimenter le PEL. 
Je note également que Mme D. N’a obtenu aucune information en septembre 2018 ni de la part de son agence ni de la part 
des services centraux de l’établissement bancaire au moment de la clôture définitive du PEL, dont elle n’a été informée qu’en 
janvier 2019.   
Je considère que sa bonne foi n’est pas en cause et que la Caisse d’Epargne n’a pas satisfait à son devoir d’information. 
Je suggère donc qu’à titre exceptionnel, un nouveau PEL soit ouvert et que la Caisse d’Epargne verse sur le livret A du fils une 
indemnisation forfaitaire de 300 €. Cette indemnisation correspond à la différence de rémunération entre le PEL d’origine et 
le livret A sur une durée de 6 ans, rapportée au capital du PEL au moment de la clôture. 
Cette proposition a été acceptée par les deux parties. 
 
 
5.6. Les placements financiers : 
 
La proportion des litiges relatifs aux placements financiers est stable par rapport aux années précédentes. (6% 
des doléances et 7 % des propositions effectuées) 
Les propositions effectuées se concentrent essentiellement sur des réclamations relatives à l’assurance-vie, les 
consommateurs mettant en avant le plus souvent le défaut de conseil au moment de la souscription alors 
même qu’ils ont signé tous les documents d’information réglementaires. 
 
Exemple de demande de médiation étudiée : 
 
Madame C. explique qu’à la suite du rachat total de son contrat d’assurance elle a constaté qu’un prélèvement de 4% 
correspondant aux frais de sortie avait été effectué au moment de la vente. Elle estime ne pas avoir été informée au 
moment de la souscription.  
J’ai pris connaissance de l’intégralité des documents que la cliente a signé en agence, à savoir : 

 l’imprimé Synthèse Epargne Conseil de la Banque intégrant l’objectif d’investissement avec un horizon de 
placement à long terme qu’elle a accepté. En signant cet imprimé, elle a reconnu que la remise au format papier 
des documents précontractuels et notamment des informations sur les supports financiers lui a été proposée. 

 le questionnaire de compréhension client sur l’instrument financier complexe dans lequel elle reconnait avoir 
compris la nature sophistiquée de l’instrument financier complexe, de ses mécanismes, ainsi que les risques y 
afférent, et a accepté d’y souscrire en connaissance de cause. 

Je relève que la plaquette qui lui a été remise mais qui est également consultable sur internet détaille de façon explicite les 
différents frais qui s’appliquent au fonds et notamment les frais de sortie. 
Je ne dispose d’aucun élément factuel et vérifiable sur les propos qui ont été échangés avec la conseillère en agence. Je suis 
donc contraint de m’en tenir aux documents que la cliente a signés, qui attestent du fait qu’elle a reçu une information 
complète sur les supports souscrits.  
La responsabilité de la Caisse d’Epargne au titre d’un éventuel défaut de conseil ne me semble donc nullement avérée. 
 

 
5.7. Les « divers » : 
 
Dans la catégorie « divers », qui représente moins de 5 % des demandes réceptionnées et des propositions 
effectuées, on relève cette année de nombreuses réclamations relatives aux dossiers de succession, qu’il 
s’agisse des délais de traitement des dits dossiers ou de contestations sur le traitement de demandes 
impliquant plusieurs héritiers. 
 
Exemple de demande de médiation étudiée : 
Monsieur G. explique qu’il est le seul héritier de son père, décédé en 2016, qui était titulaire à la Caisse d’Epargne d’un 
compte en indivision avec son frère et ses deux sœurs. Il souhaite que ce compte soit clôturé et désire obtenir le quart du 
montant du compte indivis à la date du décès de son père, soit la somme de 331,31 €, ce qui lui a été refusé. 
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Un compte en indivision est un compte bancaire collectif ouvert conjointement par tous les coindivisaires. Toute opération 
nécessite l’approbation expresse de chacun des coindivisaires. Dès que l’un des indivisaires vient à décéder, il appartient à la 
banque de procéder au blocage du compte, dans l’attente du règlement de la succession du défunt, ce qui signifie que plus 
aucune opération de dépôt ou de retrait ne peut y être enregistrée. Cette règle ne peut connaître aucune exception et vaut 
aussi lorsque les indivisaires avaient pris le soin de désigner un mandataire. 
Dans le cas étudié, je constate que le compte indivis a été ouvert en 2014 entre 4 coindivisaires. Le père de Monsieur G. 
étant décédé fin 2016, il appartenait à la Caisse d’Epargne de procéder au blocage du compte dès connaissance du décès. Je 
relève que le notaire a informé l’établissement bancaire du décès peu après survenance de ce dernier. 
En consultant l’historique du compte de l’indivision, je relève que ce dernier a continué à fonctionner après la date du 30 
décembre 2016, date de réception du courrier du notaire et qu’il est toujours ouvert à ce jour. 
J’estime qu’en ne procédant pas à la clôture de ce compte dès connaissance du décès du père de Monsieur G., la Caisse 
d’Epargne n’a pas respecté les conditions générales de la convention de compte et la réglementation en vigueur. 
Je propose donc qu’elle accède à la demande du plaignant en procédant immédiatement à la clôture du compte indivis et en 
accordant à la succession de Monsieur G. le versement du quart du solde du compte à la date du 30 décembre 2016. Je 
suggère qu’après vérification de la qualité d’héritier de Monsieur G., l’établissement bancaire lui adresse par tous moyens à 
sa convenance le règlement correspondant, soit la somme de 331,31 €. 
 
 

 
6. ANALYSE DES RECLAMATIONS TRAITEES PAR LE MEDIATEUR 
 
6.1.  Délais de réponse : 
 
Le délai de réponse se définit en nombre de jours calendaires entre la date de réception de la demande par le 
médiateur et celle à laquelle le courrier de réponse intégrant la proposition de solution est expédié. 
Le délai moyen de traitement des demandes de médiation a été de 16 jours calendaires en 2019 (contre 23 en 
2018). 
 

 
En jours 

Nombres de dossiers 
concernés 

Délai moyen de réponse 16 133 

Dossiers traités dans un délai inférieur 
à 1 mois 

 119 

Dossiers traités dans un délai compris 
entre 1 et 2 mois 

 14 

Dossiers traités dans un délai supérieur 
à 2 mois 

 0 

 
Le délai de réponse le plus long s’est établi à 51 Jours. Il concerne un dossier complexe relatif à une demande 
de réparation d’un important préjudice fiscal. Ce dossier complexe avait nécessité l’arbitrage de la Direction 
Générale de l’établissement bancaire. 
 
La Caisse d’Epargne a transmis son étude, accompagnée des éléments complets du dossier, dans un délai 
moyen de 12 jours calendaires. Il convient de souligner que compte tenu de la nécessité d’effectuer de 
nombreuses investigations (recherches, désarchivage) eu égard à la complexité de certaines demandes, ce 
délai moyen extrêmement court est tout à fait remarquable.  
Au délai de l’établissement bancaire s’est ajouté un délai moyen de 4 jours calendaires pour l’analyse du 
dossier et la rédaction de la proposition de solution par le médiateur.  
 
L’objectif partagé par la Caisse d’Epargne et par le médiateur est d’apporter une proposition de solution juste 
et équitable. Il est également important pour le requérant d’obtenir, après saisine du médiateur, une réponse 
rapide et circonstanciée à la résolution d’un litige qui dure parfois depuis des semaines, voire des mois. 
Pour autant, cela ne signifie pas que l’analyse des situations présentées se fait à la va-vite. Le médiateur 
s’attache à reformuler les arguments de chacune des deux parties et apporte sa contribution à la résolution du 
différent en explicitant de façon détaillée sa propre position. 



 
Rapport d’activité 2019 du Médiateur de la Consommation de la CEGEE - 17 - 

 
 

 
 

 
 
6.2.  Nombre de conclusions de médiation favorables et défavorables au client : 
 
Le nombre de conclusions favorables au client s’est élevé à 48 sur 133, ce qui représente 36 % des dossiers 
traités.  
 

Conclusions  
Nombre de dossiers 

concernés 

Conclusions favorables 

Conclusions totalement 
favorables 

40 

Conclusions partiellement 
favorables 

8 

Conclusions défavorables au client 85 

 
 
 
 
6.3.  Nombre de cas où l’avis du médiateur a été suivi : 
 

Suivi des avis 
Nombre de dossiers 

concernés 

Avis du médiateur suivi 
totalement 48 

partiellement 0 

 
Avis du médiateur non suivi 

 
0 
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Lorsque le médiateur rend une conclusion favorable au client, la Caisse d’Epargne l’informe systématiquement 
de la décision qu’elle prend suite à cette étude, et ceci dans un délai maximal d’un mois.  
 
Sur l’année 2019, la Caisse d’Epargne Grand Est Europe a toujours suivi l’avis du médiateur, chaque fois que 
celui-ci allait dans le sens de la prise en compte totale ou partielle de la requête du client. 
 
Sur les 407 demandes de médiation non écartées reçues par le médiateur (recevables et non recevables), 237 
ont été suivies d’une réponse positive, ce qui signifie que plus de la moitié des réclamations ont fini par se 
concrétiser par une solution satisfaisante pour le client.  
 
 
 
6.4. Aspects financiers : 
 
Sur les 48 conclusions rendues par le médiateur et favorables au client, seules 25 portaient sur des aspects 
financiers, les autres étant relatives à des opérations non monétaires (ex : demandes de transfert non 
honorées, régularisation d’inscription au fichier Banque de France, clôture de livret loi Eckert, etc…). 
 
Le montant du préjudice invoqué est très variable, comme indiqué dans le tableau ci-dessous. 
 
 

 Montant du préjudice 
invoqué 

Montant des rétrocessions 
et indemnisations 

Minimum par dossier 72 € 64 € 

Maximum par dossier 40.000 € 40.000 € 

Moyenne 2.127 € 1.910 € 

 
Le dossier le plus significatif n’est pas entièrement clos au moment de la rédaction de ce rapport. Il porte sur le 
préjudice fiscal subi par les héritiers d’un majeur sous curatelle qui avait souhaité adhérer à un contrat 
d’assurance-vie. Ce contrat sollicité par les représentants légaux à l’appui d’une ordonnance du juge des 
tutelles n’a pas été mis en place, suite à des délais de plusieurs mois entièrement imputables à la Caisse 
d’Epargne. Le décès soudain de la personne sous curatelle a privé les héritiers des avantages fiscaux du régime 
de l’assurance-vie et ils subissent un préjudice important de l’ordre de 40.000 € qu’il convient encore d’affiner, 
mais que l’établissement bancaire a accepté de couvrir. 
 
Sur l’ensemble des dossiers recevables à la médiation, le montant total des sommes réclamées par les 
requérants s’est chiffré à 165.371 € alors que le montant total des sommes remboursées s’est élevé à 52.393 €.  
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7. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 
 
7.1. La fraude à la carte bancaire et aux paiements en ligne : 
 
Cette année encore, on assiste à une recrudescence des litiges portant sur des fraudes à la carte bancaire et 
aux paiements en ligne : soit la carte elle-même, soit les données figurant sur la carte bancaire sont utilisées 
apparemment sans le consentement du titulaire. 
Les articles L133-18, L133-19 et L133-23 du Code monétaire et financier précisent qu’en cas d’opérations non 
autorisées, le prestataire de service rembourse immédiatement le montant de l’opération, sauf agissements 
frauduleux du consommateur ou s’il n’a pas satisfait intentionnellement ou par négligence grave à l’obligation 
qui lui incombe de prendre toutes les mesures raisonnables pour préserver la sécurité de ses dispositifs de 
sécurité personnalisés. Il revient au prestataire de service de prouver, grâce aux informations techniques en sa 
possession, que les opérations contestées ont été authentifiées, dûment enregistrées et comptabilisées. 
 
La jurisprudence de la Cour de cassation a évolué et fait désormais peser la charge de la preuve sur la banque. 
La Cour de cassation impose de prouver la négligence grave du client afin d’exonérer la banque de son 
obligation de remboursement. Cette preuve ne peut se déduire seulement du fait que les données bancaires 
personnelles ont été utilisées par un tiers ou même qu’un code confidentiel a été utilisé. Cette jurisprudence a 
encore été récemment confirmée, pour un cas de « phishing », par un arrêt de la Cour de Cassation du 18 
janvier 2017. Toutefois, la notion de négligence grave n’est toujours pas définie. C’est donc une appréciation au 
cas par cas qui permet au médiateur de décider s’il estime, au vu des éléments de fait, et souvent sur la base 
d’un faisceau d’indices, que le consommateur a commis une négligence grave. 
 
Ainsi, dans les cas désormais fréquents où le paiement a été validé par un code SMS envoyé sur le numéro de 
téléphone mobile du client, le médiateur sollicite auprès de la Caisse d’Epargne la copie informatique de la 
transaction, attestant de la validation du paiement par la saisie du code. Cette copie informatique comprend 
toutes les informations relatives à l’achat (numéro du mobile, date et heure de la transaction, adresse IP du 
matériel informatique sur lequel l’achat a été effectué). 
 
D’une manière générale, il serait souhaitable que l’établissement bancaire renouvelle périodiquement les 
messages d’alerte sur les risques générés par la transmission de données confidentielles sur des faux sites ou à 
destination de tiers non identifiés. 
 
 
7.2. La clôture et le transfert de comptes : 
 
Dans la continuité des années précédentes, de nombreuses saisines portent sur les difficultés rencontrées lors 
de la clôture ou le transfert des comptes bancaires. 
Conformément à la convention de compte, la résiliation d’un compte bancaire est possible à tout moment, à la 
demande du client comme à celle de l’établissement bancaire. Ainsi, tout client souhaitant clôturer son compte 
peut le faire sans avoir à justifier des raisons de son action. Il en est de même pour l’établissement bancaire qui 
a le droit de procéder à la fermeture d’un compte bancaire sans avoir à en préciser le motif, même si ce dernier 
est créditeur. 
Cependant, le médiateur rappelle cette année encore, qu’un certain nombre d’obligations doivent être 
strictement respectées. La fermeture et le transfert d’un compte bancaire exigés par un client doivent être 
exécutés sans délai. De nombreuses requêtes ont été adressées au médiateur pour obtenir satisfaction, après 
de nombreuses sollicitations, parfois par courrier recommandé, restées sans effet. 
Il n’est certes pas agréable de voir un client quitter l’agence au profit d’un autre établissement bancaire, mais il 
n’est pas normal de traiter ce genre de demande avec plusieurs semaines de retard, voire avec mépris ou 
désinvolture. 
Le constat est d’ailleurs sans appel. Dès que le médiateur est saisi par une demande de ce type, elle est 
exécutée quasi instantanément.  
Ce qui est en jeu, c’est l’image et le professionnalisme de la banque. Il serait hautement souhaitable qu’une 
action de communication interne soit mise en œuvre afin de remédier pour l’avenir à ce type d’errements. 
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8. INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 
 
8.1. La communication 
 
Outre les communications réglementaires obligatoires, le compte-rendu d’activité du médiateur est 
communiqué aux instances dirigeantes de la Caisse d’Epargne Grand Est Europe. 
Il est également transmis à la Direction Qualité et au Service Relations Clientèle qui peuvent ainsi mettre en 
œuvre, au vu des constats effectués et via les directions concernées, des actions qualitatives visant à améliorer 
les pratiques en vue d’apporter un meilleur service à la clientèle.  
Il est mis en ligne sur le site du Médiateur de la Consommation. 
 
8.2. La participation du médiateur au Cercle des Médiateurs Bancaires : 
 
Constitué en milieu d’année 2015, le Cercle des Médiateurs Bancaires (CMB) regroupe une quarantaine de 
médiateurs de la consommation agissant dans le domaine de la banque. Le CMB propose plusieurs fois par an 
des séminaires destinés à informer ses adhérents sur l’évolution de la jurisprudence et de la législation, ainsi 
que sur les évolutions techniques et réglementaires mais également à partager les bonnes pratiques dans la 
résolution des conflits entre la banque et le client consommateur. 
 
Ainsi le médiateur de la CEGEE a participé en 2019 aux rencontres suivantes : 

 Le 18 février 2019 : « Echanges de vues sur les bonnes pratiques 
 28 mars 2019 : « Actualité juridique » 
 Le 6 juin 2019 : « L’écoute en médiation et rencontre avec la Président de la CNIL » 
 Le 24 octobre 2019 : « Droit bancaire de la consommation. Revue de jurisprudence » 
 Le 28 novembre 2019 : « Moyens de paiement et sécurité » 
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Annexe : CHARTE DE LA MEDIATION 
 

 
 
 
 

 
 CHARTE DE LA MEDIATION BANCAIRE – CAISSE D’EPARGNE GRAND EST EUROPE  
Article 1 - Cadre réglementaire  
La Caisse d’Epargne Grand Est Europe a mis en place une procédure de médiation de la consommation en vue de la résolution 
amiable des litiges nationaux ou transfrontaliers de nature contractuelle subsistant entre elle et sa clientèle non professionnelle 
en application notamment de l’article L. 316-1 du code monétaire et financier et des articles L. 611-1 à 616-3 du code de la 
consommation.  
Article 2 - Le Médiateur : critères et modalités de sa nomination  
Le Médiateur, choisi parmi les personnalités extérieures à la Caisse d’Epargne Grand Est Europe reconnues pour leur 
compétence, impartialité et indépendance, est désigné, pour une durée minimale de trois ans, selon une procédure 
transparente par l’organe collégial constitué par le Comité consultatif du secteur financier, en vertu de l’article L. 614-1 du code 
monétaire et financier.  
Il est inscrit sur la liste des Médiateurs de la consommation établie par la Commission d’évaluation et de contrôle de la 
médiation de la consommation.  
Aucun lien hiérarchique ou fonctionnel n’existe entre la Caisse d’Epargne Grand Est Europe et le Médiateur, qui est clairement 
séparé des organes opérationnels de la Caisse d’Epargne Grand Est Europe et dispose d’un budget distinct et suffisant pour lui 
permettre de mener à bien sa mission.  
Article 3 - Saisine  
Un client consommateur peut saisir le Médiateur s’il justifie avoir tenté au préalable de résoudre son litige directement auprès 
de la Caisse d’Epargne Grand Est Europe par une réclamation écrite à l’agence, puis au Service Relations Clientèle ; la saisine 
du Médiateur peut se faire notamment en deux circonstances : la réclamation auprès des deux niveaux de réclamation est 
restée sans réponse pendant deux mois à compter de la date de sa réception ou à fait l’objet de réponses qui n’ont pas satisfait 
le client consommateur.  
Article 4 - Champ de compétence : nature du litige  
Le Médiateur est compétent pour les litiges avec des personnes physiques n’agissant pas pour des besoins professionnels, 
relatifs aux services fournis et aux contrats conclus par la Caisse d’Epargne Grand Est Europe, en matière d’opérations de 
banque (gestion de compte de dépôt, opérations de crédit, de services de paiement), de services d’investissement et de 
produits d’épargne.  
Il est également compétent pour les litiges relatifs à la commercialisation des contrats d’assurance directement liés à un produit 
ou service bancaire distribué par la Caisse d’Epargne Grand Est Europe (assurance emprunteur, assurance des moyens de 
paiement, instrument financier, produit d’épargne…). Les litiges sur contrat d’assurance relevant d’un autre domaine que leur 
commercialisation seront transmis au Médiateur de l’Assurance. En ce dernier cas, chaque client consommateur en sera 
informé par courrier.  
Sont exclus du champ de la médiation les différends mettant en jeu la politique générale de la Caisse d’Epargne Grand Est 
Europe, notamment en matière de tarification, d’ouverture ou de clôture de compte, d’octroi ou de rupture de crédit.  
Article 5 - Cas de non-recevabilité  
Outre les dispositions de l’article 3, une demande de médiation n’est pas recevable si :  
- elle n’a été précédemment examinée ou est en cours d’examen par un autre Médiateur ou par un tribunal ;  
- elle est manifestement infondée ou abusive ;  
- elle est introduite auprès du Médiateur dans un délai supérieur à un an à compter de la réclamation écrite faite auprès de la 
Caisse d’Epargne Grand Est Europe ;  
- le litige n’entre pas dans le champ de compétence du Médiateur défini à l’article 4.  
Si le Médiateur considère que certaines circonstances sont susceptibles d’affecter son indépendance, son impartialité ou de 
créer un conflit d’intérêt, il en informe les parties qui peuvent s’opposer à la poursuite de sa mission. Il informe également la 
Commission d’évaluation et de contrôle de la médiation de la consommation du problème soulevé et des suites qui lui ont été 
réservées.  
Article 6 - Médiation et surendettement  
Le Médiateur reste compétent pour examiner les requêtes présentées par le bénéficiaire d’une procédure de surendettement à 
l’exception toutefois des demandes portant sur les mesures édictées par le juge et/ou la commission de surendettement.  
Article 7 - Modalités de saisine  
La médiation est une procédure gratuite pour le client consommateur.  
Les parties peuvent se faire représenter par un avocat ou assister par un tiers de leur choix à tous les stades de la médiation. 
Chaque partie peut également solliciter l’avis d’un expert. Dans chacun de ces cas, elles en avertissent le Médiateur et en 
supportent les frais. Les frais relatifs à la transmission des documents au médiateur (affranchissements, photocopies…) restent 
également à la charge de la partie concernée.  
Le Médiateur ne peut être saisi que par écrit, en langue française :  
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• soit par voie postale à l’adresse suivante : Médiateur de la Caisse d’Epargne Grand Est Europe 2, Place Dauphine - 
67925 STRASBOURG CEDEX 9  
• soit par voie électronique en déposant la demande de médiation accompagnée des documents justificatifs sur le site du 
Médiateur : https://www.mediateur-cegee.fr/  
Article 8 - Suspension des recours et des délais de prescription  
La saisine du Médiateur entraîne la suspension, jusqu’à la signification de la proposition, de tout recours judiciaire initié par la  
Caisse d’Epargne Grand Est Europe, à l’exception des actions intentées à titre conservatoire. La procédure interrompt 
également les délais de prescription pendant toute sa durée.  
Article 9 - Délais et procédure  
Dès réception des documents sur lesquels est fondée la demande du client consommateur, le Médiateur statue sur la 
recevabilité de celle-ci.  
En cas d’irrecevabilité du dossier, dans les cas énoncés à l’article 5 de la présente charte, il en informe le client consommateur, 
dans un délai de trois semaines à compter de la date de réception de sa demande et l’avise que sauf avis contraire de sa 
part formulé dans un délai de 10 jours, il transmettra le dossier à l’instance compétente (autre Médiateur, Service Relations 
Clientèle…).  
En cas de recevabilité, le Médiateur informe les parties, par courrier simple ou voie électronique qu’il est saisi. Il précise que 
chaque partie peut à tout moment se retirer du processus et invite le cas échéant les parties à fournir les pièces et informations 
complémentaires nécessaires. Chaque partie coopère de bonne foi et communique les informations demandées.  
Le Médiateur communique, à la demande de l’une des parties, tout ou partie des pièces du dossier, dans le respect des règles 
de confidentialité.  
Le Médiateur s’engage à communiquer sa proposition motivée dans un délai de 90 jours à compter de la notification de la 
recevabilité du dossier. Il peut prolonger ce délai en cas de litige complexe et en avise immédiatement les parties.  
Article 10 - Engagements du Médiateur et responsabilité  
Le Médiateur ne peut recevoir aucune instruction des parties. Il conduit sa médiation en toute indépendance en se faisant 
communiquer par l’une et l’autre des parties l’ensemble des documents nécessaires. Il s’engage à étudier le dossier au vu des 
positions respectives du client consommateur et de la Caisse d’Epargne Grand Est Europe et à apprécier de manière impartiale 
les arguments des parties.  
Il émet une proposition motivée en droit et/ou en équité, qu’il transmet au client consommateur et à la Caisse d’Epargne Grand 
Est Europe. Sauf faute lourde, le Médiateur ne peut voir sa responsabilité engagée à l’égard des parties.  
Article 11 - Suite donnée à la médiation  
Les parties sont libres d’accepter la proposition du Médiateur dans un délai d’un mois, ou de la refuser. En cas de refus de la 
Caisse d’Epargne Grand Est Europe, celle-ci en informe le Médiateur en lui indiquant les motifs de ce refus.  
Le Médiateur, en faisant connaître aux parties la solution qu’il propose, leur rappelle, par courrier simple ou par voie 
électronique :  
1° qu’elles sont libres d’accepter ou de refuser sa proposition de solution ;  
2° que la participation à la médiation n’exclut pas la possibilité d’un recours devant une juridiction ;  
3° que la solution peut être différente de la décision qui serait rendue par un juge.  
Le Médiateur précise également quels sont les effets juridiques de l’acceptation de la proposition de solution et fixe le délai 
d’acceptation ou de refus de celle-ci. Le Médiateur est informé de toute difficulté dans l’application de la proposition.  
Article 12 - Fin de la médiation  
La médiation prend fin :  
- si l’une des parties fait connaître par écrit sa décision de se retirer du processus de médiation ou si le client consommateur 
engage une action en justice ;  
- par l’accord ou le refus des parties ou par le refus de l’une d’entre elles sur la proposition du Médiateur ;  
- à défaut de réponse de l’une des parties dans le délai d’un mois.  
Article 13 - Obligation de confidentialité  
La médiation est soumise à l’obligation de confidentialité prévue par l’article 21-3 de la loi n°95-125 du 8 février 1995. A ce titre, 
sauf convention contraire des parties, le Médiateur et les parties s’interdisent d’invoquer comme preuve ou d’aucune autre 
manière dans une procédure judiciaire ou arbitrale :  
• toute opinion exprimée ou toute suggestion formulée par l’une des parties quant à un éventuel règlement du litige ;  
• tout aveu fait par l’une des parties au cours de la procédure de médiation ;  
• toute proposition présentée ou toute opinion exprimée par le Médiateur ;  
• le fait qu’une partie se soit ou non déclarée prête à accepter une proposition de règlement émanant du Médiateur ou de l’autre 
partie ;  
• et plus généralement toutes les constatations du Médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent 
être divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d’une instance judiciaire ou arbitrale sans l’accord des deux 
parties.  
Le Médiateur ne peut intervenir à l’occasion d’une procédure judiciaire, arbitrale et d’une manière générale dans toute instance 
ayant un rapport avec le litige.  
Article 14 - Secret bancaire / professionnel  
Le Médiateur est tenu au secret professionnel. La saisine du Médiateur vaut autorisation expresse :  
• de levée du secret bancaire par le client consommateur à l’égard de la Caisse d’Epargne Grand Est Europe en ce qui 
concerne les informations transmises par la Caisse d’Epargne Grand Est Europe au Médiateur.  
• de transmission de la demande de médiation du client consommateur au Médiateur compétent (autre Médiateur bancaire,  
Médiateur de l’assurance…). 


